R A 

A L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

Le  17  Avril  1791  * 

AU  NOM  DU  COMITÉ  CENTRAL  DE 
LIQUIDATION, 

Sur  V autorité  des  Arrêts  du  Confeil  en 
matière  de  liquidation  de  créances  & 
d*  indemnités  jugées  à la  charge  de  P Etat* 

Par  M.  LANJUINAIS. 

Imprimé  par  Ordre  de  l’Assemblée  Nationale* 


M ESSIïURS, 


P P O R T 


Case. 

fRC 

205^3 


FAIT 


Votre  comité  central  de  liquidation  fe  trouve  arrêté 
dans  fes  travaux  par  une  difficulté  que  vous  feuls  pou- 
vez réfoudre , & que  je  fuis  chargé  de  vous  foumettre, 
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Il  s’agit  de  fixer  l’autorité  des  arrêts  ou  iugemens  en 
dernier  reflbrt  ,&  fpécialement  des  arrêts  du  confeil, 
en  fait  de  liquidation  de  créances  fur  l’Etat.  Vous 
favez  combien  de  libéralités  injuftes  & de  dépréda- 
tions fe  trouveroient  couvertes  par  l’autorité  d’un  arrêt 
du  confeil  , fi  c’étoit  une  dicifion  irréfragable  en 
finances.  Il  n’y  a donc  pas  de  queftion  plus  impor- 
tante fur  la  dette  nationale , que  celle  qui  va  être  mife 
en  délibération. 

Les  arrêts  & jugemens , quand  ils  ne  font  pas  con** 
tradiétoires  avec  ceux  qui  étoient  chargés  de  défendre 
les  intérêts  de  l’état , ne  peuvent  jamais  obtenir  contre 
l’état  l’autorité  de  la  chofe  jugée. 

Ainfl,  les  arrêts  du  confeil  qu’on  appeloit  en  finances 
ou  en  commandement , 8c  qui  étoient^  rendus  , foifc 
fur  requête  non  communiquée  au  contrôleur  des  bons 
d’état,  foit  fur  rapport  ou  fans  rapport , mais  fans  par- 
ties , 8c  du  propre  mouvement , tous  ces  a&es  de  la 
volonté  miniftcrielle  n’ont  aucun  cara&ère  légal  ; ils 
n’ont  pas  même  le  véritable  eara&ère  d’un  jugement  : 
ils  ne  portent  donc  pas  avec  eux  cette  préfomption 
de  juftice  8c  de  vérité  qui  interdit  tout  examen  , toute 
preuve  contraire.  Votre  comité  eft  convaincu  que  c es 
décifions  où  le  miniftre  prononçoit  en  defpote  , ou 
les  magiftrats  du  confeil  , iorfqu’on  daignoit  les  y 
appeler,  n’avoient  que  la  voix  confultative  , attellent 
bien  les  anciens  défordres , mais  ne  peuvent  pas^  les 
rendre  légitimes.  Le  gouvernement  fe  jouoit  lui-meme 
de  cette  forme  , 8c  il  n’ell  pas  rare  de  rencontrer  deux , 
trois  8c  quatre  arrêts  de  ce  genre  , qui  fe  contredirent 
ôc  fe  réforment  fucce hivernent. 

Mais  lorfque  l’arrêt  du  confeil  étoit  rendu  contra- 
dictoirement avéc  le  contrôleur  des  bons  d’état , alors 
on  avoit  obfervé  du  moins  des  formes  \ il  y avoit  eu 
inftru&on,  comme  entre  particuliers  : le  controleur 
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des  bons  d’état  étoit  dans  la  main  du  min: lire  ; mais 
enfin  ce  contradicteur  avoit  affidé  au  rapport  il  avoit 
pu  en  relever  les  inexaditudes  : les  magidrats  du 
confeil  avoient  jugé  ; le  mimftre  n avoit  eu  que  fa 
voix.  Si  la  partie  avoit  fuccombé , elle  ne  pouvoit  re- 
venir que  par  des  moyens  de  caffation  ou  de  requete 
civile  qui  /relativement  aux  arrêts  du  confeil , etoient 
des  moyens  de  caffation.  Si  elle  avoit  obtenu  gain  de 
caufe , le  minidre  pouvoit  bien  empecher  le  paiement 
pendant  un  temps  indéfini  ; mats  >1  ne  pouvoit  pas 
faire  anéantir  le  jugement , fi  ce  n’éto.t  par  des  moyens 
de  caffation  bien  ou  mal  fondés.  Le  pouvoir  arbitiaire 
gardoit  du  moins  cette  bienfeance.  Il  ed  vrai  qu  il 
fvoit  des  Badilles  ; & d’autres  moyens  encore  le  de- 
dommageoient  d’une  gêne  qu’il  avoit  cru  indifpenfable 

de  s’impofer  à lui-meme.  . . , r 

Ces  arrêts  contradiftoires  , votre  eomUe  deMiqui- 
dation  peut-il  en  examiner  le  mente  au  fond  ? S il  les 
frouve  mjudes  , peut-il,  en  les  foumettant  a votre 
jugement  , vous  propofer  de  les  reformer  vous-memes, 
kîans  avoir  recours  aux  formes  judiciaires,  ou  doit  1 , 
s’il  ne  trouve  pas  de  moyens  de  caffation  , was  pro- 
pofer  d’exécuter  ces  jugemens  ; & , s il  y de ; te s 
moyens , faire  pourfuivre  la  caffation  parle  controleur 

des  bons  d’état  ? . . t* 

Votre  comité  a toujours  droit  d’examiner  le  bien- 

mcrê  des  arrêts  contradictoires,  quelque  fyfteme  qu  ou 
embraffe  à l’égard  des  queffions  fubfe'quentes 

Ne  pût-il  que  propofer  la  demande  en  caffation,  il 
faut  toujours  qu’il  délibère  fi  la  nation  a un  interet 
légitime  de  prendre  cette  voie  ; & pour  le  decouvnr, 
il  faut  bien  examiner  le  fond.  Sous  ce  Ppin|“,^rvu.e 
il  fembîe  qu’il  ne  peut  y avoir  aucune  difficulté  lur  la 

première  queftion. 

Les  autres  font  plus  difficiles , <&  peuvent  etre  exa~ 
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minées,  foit  relativement  à l’ancien  régime  , foit  par 
rapport  aux  décrets  que  vous  avez  rendus  fur  le  mode 
de  liquidation  des  -créances  de  l’état.  Telles  font  les 
deux  fources  de  décifion  qui  nous  amèneront  peut- 
être  au  même  réfuît at. 

Nous  l’avons  déjà obfervé,  Meilleurs;  dans  l’ancien 
fyfiême , un  arrêt  du  confeil  fur  une  créance  contre 
le  tréfor  public , foit  que  cet  arrêt  fût  ou  non  favo- 
rable au  prétendu  créancier  , ne  pou  voit  être  attaqué 
que  par  les  voies  de  droit,  c’elt-à-dire  par  voie  de  caffa- 
tion  fondée  ou  fur  la  violation  des  lois  du  royaume , 
ou  fur  des  moyens  tels  que  ceux  qui  autorifent 
une  requête  civile.  Il  n’étoit  pas  avoué  de  tout  le 
monde  que  Finjuilice  évidente  au  fond  8c  fans  con- 
travention à une  loi  pofitive  , fût  un  moyen  de  caffa- 
tion  ; mais , dans  le  fait,  il  y a eu  bien  des  arrêts  du 
confeil  dont  la  calfation  n’a  pas  eu  d’autre  fondement. 

D'un  autre  côté,  l’on  peut  obferver  que  dans  les 
vrais  principes  de  l’ancien  gouvernement  françois , 
le  confeil  duroinepouvoitpas  être  compétent  en  pre- 
mière inftance  ^ en  matière  contentieufe  ; ce  n’étoit 
pas  un  tribunal  légal  ; ce  n’étoit  exactement  qu’une 
commiflion  au  choix  du  prince  , 8c  divifée  en  bu- 
reaux, un  confeil  domeffique  du  monarque,  8c  non 
un  tribunal  reconnu  par  les  lois  du  royaume. 

Concluons  que  , dans  l’ancien  régime  , un  arrêt 
du  confeil  , même  contradictoire  en  première  inf- 
tancç , étoit  dans  le  droit,  un  aète  réprouvé  par  la 
loi  , un  fruit  odieux  du  defpotifme.  Dans  le  fait  , c’é- 
toit  un  jugement  irréfragable  en  apparence  , 8c  néan- 
moins fujet  à être  réformé , non-feulement  pour  con- 
travention aux  lois  pofitives  , ou  par  des  moyens  tels 
que  ceux  de  la  requête  civile,  mais  même  pour  pré- 
tendue injuftice  au  fond.  Ainfi  , d’après  l’ancienne 
pratique,  on  ne  pourroit  pas,  ü ce  n’étoit  en  pre- 
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nant  la  voie  de  la  caffation,  & par  des  moyens  de 
caffation  réels  ou  colorés , attaquer  un  arrêt  du  confeil 
contradictoire  6c  portant  liquidation  d’une  créance 
fur  l’état;  6c  comme  le  corps  légiflatif  n’exerce  pas 
le  pouvoir  judiciaire^  il  s’enfuivroit  que  félon  cette 
même  pratique  5 un  tel  arrêt  ne  peut  être  infirmé  que 
devant  le  tribunal  de  caffation. 

Mais  ce  font  vos  décrets  que  nous  devons  princi- 
palement confulter  ici.  En  matière  de  finances  6c  de 
dette  nationale  , qui  pourroit  férieufement  contefler 
les  pouvoirs  de  l’Affembîée  nationale  ? Ce  qu’elle  a 
ordonné , elle  l’a  pu  légitimement.  Ce  qu’elle  a pu 
ordonner  , elle  le  peut  exécuter.  Ses  pouvoirs  ne 
font  pas  la  matièred’un  doute;  il  ne  s’agitque  d’exa- 
miner fes  intentions  ou  fa  volonté.  Vous  avez  rendu 
plufieurs  décrets  fur  l’objet  dont  il  s’agit  , nous  allons 
vous  les  rappeler  avec  exa&itude. 

Le  premier  eft  celui  du  20  o&obre  1789;  il  a in- 
terdit les  arrêts  du  propre  mouvement  & les  évoca- 
tions avec  retenue  des  affaires  : au  relie  il  a ordonné 
que  le  confeil  continueroit  provifoirement  fes  fonc- 
tions comme  par  le  paffé. 

Il  n’y  a rien  là , ce  femble , qui  décide  notre  ques- 
tion. Il  s’enfuit  feulement  que  le  confeil  eff  devenu 
provifoirement  un  tribunal  légal  pour  la  liquidation  , 
comme  pour  autres  affaires;  mais  non  pas  que  l’Af- 
femblée  ait  renoncé  au  droit  de  réformer  elle-même 
les  arrêts  du  confeil  en  matière  de  finance. 

Même  incertitude  dans  le  décret  du  22  janvier 
1:789 , qui  a établi  le  comité  de  liquidation:  l’art.  9 
porte  que  le  comité  « rendra  compte  à l’Affemblée  de 
» chaque  partie  de  la  dette , à mefure  qu’elle  aura  été 
» vérifiée,  6c  lui  foumettra  le  jugement  de' celles  qui 
» L pourvoient  être  contejlées  » . Il  relie  toujours  à décider, 

Rapp,  de  M . Lànjuinais  fur  les  arrêts  9 &c.  A 3 
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fi,  & comment  une  dette  jugée  contradictoirement 
par  arrêt  du  confeil,  peut  être  conteftée. 

L’établiiTement  du  comité  de  liquidation  donna  lieu 
d’examiner  fi  le  confeil  pouvoît  encore  continuer  de 
juger  les  créances  fur  l’état.  Le  confeil  lui- meme  douta 
de  fa  compétence,  Sc  arrêta  le  28  du  même  mois, 
de  demander  les  intentions  de  FAlfemblée  à cet  égard , 

Sar  une  lettre  qu’adrelferoit  M.  le  garde-des-fceaux  à 
L le  président  de  l’Alfemblée  nationale. 

Cette  lettre  fut  écrite  le  13  février  : FAlfemblée 
en  renvoya  l’examen  au  comité  de  liquidation,  qui 
confulta  FAlfemblée  le  15  février  fuivant  ; 3c  voici 
ce  que  porte  fur  ce  fujet  votre  procès-verbal  : 

xi  Un  jmembre  du  comité  chargé  de  la  liquida- 
» tion  de  l’arriéré  des  départemens  , a demandé  à 
» FAlfembLée  une  explication  de  l’article  IX  du  dé- 
» cret  qui  a établi  ce  comité  , cet  article  étant  conçu 
» en  ces  termes  : « Le  comité  rendra  compte  à 
» FAlfemblée  de  chaque  partie  de  la  dette,  à me- 
» fure  qu’elle  aura  été  vérifiée  , 3c  lui  foumettra  le 
» jugement  de  celles  qui  pourr oient  etre  con- 
» tefiées  ». 

« L’Alfemblée  a jugé  que  , conformément  à fon 
» décret  du  20  octobre  dernier  , le  confeil  du  roi 
» devoit  continuer  les  apuremens  de  comptes  dont 
$ il  eft  faifi;  3c  que  fi  après  l’apurement  d’un  compte 
*>  ou  d’une  indemnité  , elle  les  revoyoït  elle-même , &. 
» y trouvoit  quelques  méprijes  elle  décider  oit  alors  ce 
» qui  feroit  convenable  à cet  égard  ». 

Ces  dernières  paroles  femblerit  un  trait  de  lumière  : 
le  confeil  continuera  de  liquider  la  dette  publique, 
mais  FAlfemblée  pourra  revoir  fon  jugement  ; 3c  fi 
elle  reconrtoît  des  méprîtes , décider  ce  qu’elle  jugera 
convenable.  Amfi  , dans  cette  matière,  les  arrêts  dix 
confeil  ne  font  plus  que  des  avis  préparatoires  T fujets 
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à la  révifiûn  de  l’Aflemblée,  comme  les  avis  du  dif- 
trid  fur  les  affaires  dont  la  décifion  appartient  au  di- 
rectoire du  département , comme  les  arrêtés  du  dé- 
partement dans  toutes  les  matières  dont  la  décifion 
fouveraine  eft  lailfée  au  roi  ou  attribuée  au  corps  lé- 

giflatif.  . 

Il  eft  clair  que  votre  décret  du  15  février  s ap- 
plique au  moins  à tous  les  arrêts  du  confeil  pofté- 
rieurs  aux  décrets,  foit  qu’ils  foient  ou  non  coïatra- 
di&oires  ; car,  il  ne  fait  point  d’exception.  Il  Rap- 
plique au ftl  au  fond  de  la  décifion , & non  à de  ftm- 
ples  erreurs  de  calcul  ; car  il  ne  diftingue  pas  le  genre 
de  méprife.  L’exception  eft  generale  : d ailleurs,  il  ne 
faut  point  de  révifion  pour  des  erreurs  de  calcul  ; il 
fuffit  qu’elles  puiffent  être  conftatées  par  le  calcul 
même. 

Le  décret  du  17  juillet  1790  fur  les  fonctions  du 
comité  de  liquidation  , juftifie  de  plus  en  plus  cette 
explication  d’un  texte  qui  n’a  gueres  befoin  de  com- 
mentaire., 

Article  premier. 


Nulle  créance  fur  le  tréfor  public  ne  peut  être  adm'ffe 
quen  vertu  dé  un  décret  fanclionné  par  le  roi . L’Aflem- 
blée fe  réferve  donc  de  décider  elle  - même  fur 
toutes  les  créances  de  l’état  reconnues  ou  non  par 
les  tribunaux. 

I I. 

« En  exécution  du  décret  fanftionné  du  22  Janvier , 
» & de  la  décifion  du  ï 5;  février  dernier  , aucunes 
» créances  arriérées  ne  feront  préfentées  d V AJfemblee 
» nationale  j pour  être  définitivement  reconnues  ou  rejettes  , 
» qu’après  avoir  été  fourriifes  à V examen  du  comité  de 
» liquidation , dont  les  délibérations  ne  pourront  être 
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0 prifes  que  par  les  deux  tiers  au  moins  des  membres 
» de  ce  comité  ; & lorfque  le  rapport  du  comité  devra 
» être  fait  à l’Affemblée  , il  fera  imprimé  & diftribué 
» huitaine  avant  d’être  mis  à l’ordre  du  jour. 

» Néanmoins  les  vérifications  & apuremens  des 
)>  comptes , dont  les  chambres  des  comptes  ou  autres 
» tribunaux  peuvent  être  faifis  actuellement  , conti- 
» nueront  provisoirement,  & jufqu’à  la  nouvelle  orga- 
» nifation  des  tribunaux  & l’établiffement  de  règles 
» fixes  fur  la  comptabilité  , à s’effectuer  comme  ci- 
» devant,  Suivant  les  formes  ordinaires  ». 

L’Affemblée  veut  donc  que  toutes  les  créances 
foient  foumifes  à l’examen  j c’eft-à-dire , au  jugement 
préparatoire  de  fon  comité , pour  lui  être  préfentées 
enfuite  à elle- même  , afin  qu’elles  foient  définitive- 
ment reconnues  ou  rejetées  ; il  n’y  a de  définitif  que  ce 
jugement  de  l’Affemblée  : néanmoins  les  chambres  des 
comptes  , & autres  tribunaux  , ce  qui  comprend  le 
confeil , jugeront  provisoirement  ; mais  l’Affemblée 
prononcera  définitivement . 

On  ne  doute  pas  que  les  ordonnateurs les  mimfires  y 
les  tribunaux  qui  ont  rejeté  une  créance  & qui  à cet 
egard  font  fur  la  même  ligne , ne  Paient  fait  que  pour 
de  bonnes  râlions.  Mais  s’ils  l’ont  admife  , on  doute 
alors  , & l’on  veut  juger  s’ils  Pont  fait  d’après  de  jufles 
motifs.  Au  premier  cas  feulement , point  d’examen  de 
l’Affemblée  ni  de  fon  comité.  C’eft  ce  qui  réfulte  de 
l’article  III , dont  voici  les  termes  : 

« Une  créance  qui  aura  été  rejetée  dans  les  formes 
» légalement  autorifées  jufqu’ici  par  les  ordonnateurs  , 
» minifins  du  roi , chambres  des  comptes  ou  autres 
» tribunaux,  ne  pourra  être  préfentée  au  comité 
y>  de  liquidation  ». 
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La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chofe  Jugée  , 
a lieu  dans  ce  cas  ; elle  n’a  donc  pas  lieu  dans  l’autre  : 

Voici  qui  femble  encore  plus  décifif;  c’efl:  l’article 
VIII  de  la  loi  du  29  août  1790,  fur  les  meffageries. 
C’efl:  la  confcquence  naturelle  de  néceffaire.  Inclujio 
unius  exclujio  ejl  alterius. 

Loi  du  29  Août  ijÿô  , sur  les  Messageries. 

VIII. 

« Il  fera  procédé , en  la  manière  accoutumée  à 
)>  l’examen  & à la  vérification  des  indemnités  qui 
» pourroient  être  dues  aux  fermiers  ou  fous-fermiers 
» adueîs  des  meffageries , foit  pour  les  non- jouiffances 
» forcées  par  les  circonflances  , foit  pour  la  réfilia- 
» tion  de  tout  ou  partie  de  leurs  baux,  de  au  partage 
» des  indemnités  entre  les  différentes  compagnies  ou 
» particuliers  qui  y prétendroient  droit  ; pour  les 
))  décifions  qui  feront  intervenues  & les  débats  qui  pourroient 
n etre  préfentés  contre  lefidits  réfultats  , être  portés  au 
» comité  de  liquidation , qui  y rendra  compte  à 
» l’Affemblée  : le  tout  en  conformité  du  décret  du 
» 17  Juillet,  relatif  aux  créances  arriérées  & aux 
» fondions  de  fon  comité  de  liquidation  ». 

Il  faut  donc  avouer  que  les  arrêts  du  confeil  rendus 
en  la  manière  accoutumée  , ce  qui  n’exclut  pas  fans  doute 
les  arrêts  contiadidoires , doivent  être  revus,  ainfî 
que  les  raifons  ou  débats  qui  peuvent  être  préfentés 
pour  les  combattre;  de  revus  où?  dans  votre  comité 
préparatoirement , de  définitivement  dans  cette  AL 
femblée. 

Reprenons  en  peu  de  paroles. 

Dans  l’ancien  régime , les  principes  ne  reconnoif- 
fentpoint  l’autorité  du  confeil,  en  matière  contentieufe. 
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Dans  l’ancien  régime,  il  eft  de  fait  que  le  confeil 
caffoit,  en  cette  matière  , comme  en  toute  autre  , tous 
prétexte  d’injuftice  évidente  ; & le  confeil  lui- meme , 
après  avoir  caffé,  faifoit  un  nouveau  jugement  lut 
le  fond.  Pourquoi  l’Affemblée  n’exerceroit  - elle 
pas,  en  matière  de  finance,  le  même  pouvoir  qu  a- 
voit  le  confeil  & dans  la  même  etendue  ? Apres  la 
eonftitution,  c’eft  le  principal  objet  de  notre  million 
que  de  juger  la  dette  & de  la  liquider  par  nous- 
mêmes,  & non  par  des  juges  de  caffation.  Les  unmenfes 
détails  de  vos  finances  ne  permettent  pas  ces  lo 
eueurs.  Jugez  donc  vous-mêmes,  & liquidez  prompte- 
ment  fuivant  vos  propres  décrets  ; jugez  , en  ce 
matière , les  juftices  du  royaume  ; il  y va  de  la  prol- 

périté  de  l’empire.  . , , , - 

Cependant,  Meilleurs  , votre  comité  central  s et 

trouvé  partagé  fur  ce  point;  & la  majorité  seftrel^'e 
à vous  propofer  un  avis  mitoyen  qui  confifte  a d.l- 
tinguer  les  arrêts  du  confeil,  anterieurs  a lepoque  du 
i < Février  1790,  où  vous  femblez  avoir  clairement 
r/duit  le  confeil  à donner  un  fimple  avis  préparatoire 
de  votre  jugement  définitif.  A l’égard  de  ces  arrêts 
antérieurs,  vous  devez  peut-être  fuivre  les  anciennes 
formes,  puifque  les  parties  avoient  pu  comp  er  que 
vous  les  observeriez  ; du  moins  vous  ne  devez  ju- 
ger vous-mêmes  une  fécondé  fois , que  d apres 
ouvertures  de  calfation.  Quant  aux  arrêts  pofter.eu  s 
pourquoi  n’obfervenez  vous  pas,  a h 1 lettre , , v 
décret  du  ij  Février?  Soit  qu’il  y « o non 
moyens  de  caffation  , ce  decret  vous  referve  en  tous 
les  cas  la  décifion  définitive.  La  loi  du  29  août  ne  pie 
fente  aucun  doute  fur  ce  point. 

Voici  le  projet  que  je  fuis  chargé  de  vous  pré- 

senter ; 


( il  ) 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Aflemblée  nationale  , ouï  le  rapport  de  Ton 
comité  central  de  liquidation  , décrète  qu’en  fait  de 
liquidation  de  créances  & d’indemnités  jugées  à la 
charge  de  la  Nation  ; ce  comité  tiendra  5 pour 
titres  valables  & exécutoires,  les  arrêts  qu’il  eftimera 
ne  pouvoir  être  attaqués  , par  voie  de  cafiation  ni 
de  requête  civile  ; à l’exception  néanmoins  des  arrêts 
du  confeil,  rendus  même  contradi&oirement , depuis 
le  ij  Février  i7po  , lefquels  demeureront  fujets 
dans  tous  les  cas  à la  révifion  de  TAlTemblée  natio- 
nale. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


